
Burundi : un journaliste menacÃ© de prison pour un reportage

  @rib News, 07/02/2017 â€“ Source AFP  Le correspondant local de la radio privÃ©e Isanganiro a Ã©tÃ© sommÃ© mercredi par
les responsables administratif et sÃ©curitaire de Ruyigi de ne plus publier dâ€™informations relatives Ã  cette province de lâ€™est
du Burundi, sous peine de prison, selon des sources concordantes.  
  Le journaliste Jean-Claude Nshimirimana a Ã©tÃ© menacÃ© mercredi de poursuites pour Â«Â trouble Ã  lâ€™ordre publicÂ Â» et de
12 mois dâ€™emprisonnement par le gouverneur de Ruyigi, Abdallah Hassan, lors dâ€™une rencontre en prÃ©sence du chef local
du trÃ¨s redoutÃ© Service national de renseignement (SNR, qui dÃ©pend directement du prÃ©sident Pierre Nkurunziza), a
rapportÃ© la radio Isanganiro.  Ces menaces font suite Ã  la diffusion dâ€™un reportage sur la grogne des enseignants de cette
province qui protestent contre une double contribution Â«Â volontaireÂ Â» au financement des Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2020
au Burundi.  Depuis janvier 2018, tous les fonctionnaires burundais, dont les enseignants, ont vu leurs salaires amputÃ©s
dâ€™une somme dâ€™argent pour financer lâ€™organisation des Ã©lections de 2020, un prÃ©lÃ¨vement qui va durer pendant deux ans,
selon une ordonnance ministÃ©rielle.  Selon le reportage de M. Nshimirimana, les directeurs dâ€™Ã©coles de la province de
Ruyigi ont ordonnÃ© aux enseignants de sâ€™acquitter dâ€™une contribution supplÃ©mentaire en espÃ¨ces, allant de 1,25 Ã  7,25
dollars, pour le mÃªme motif.  Â«Â Câ€™est un vÃ©ritable racket dâ€™Etat, câ€™est lâ€™enfer car le pouvoir exige en plus de lâ€™impÃ´t habituel
de cotiser pour la construction dâ€™un stade, dâ€™un bureau du parti au pouvoir, dâ€™un centre de santÃ©. Et maintenant, ce sont
les Ã©lectionsÂ Â», a dÃ©noncÃ© Ã  lâ€™AFP un enseignant joint par tÃ©lÃ©phone Ã  Ruyigi qui a requis lâ€™anonymat.  Â«Â Malheur Ã  vous
si vous ne payez pas ces cotisations qui sont toujours prÃ©sentÃ©es comme volontaires, car vous pouvez aller en prison ou
vous faire tabasser par les ImbonerakureÂ Â», la ligue de jeunesse du parti au pouvoir, a-t-il ajoutÃ©.  Outre les
prÃ©lÃ¨vements directs sur leurs salaires, les fonctionnaires de plusieurs ministÃ¨res ont Ã©tÃ© contraints par leurs
responsables de cotiser en espÃ¨ces de lâ€™argent que leurs ministres vont ensuite verser dans une banque, en prÃ©sence
des camÃ©ras.  Cela a Ã©tÃ© le cas notamment aux ministÃ¨res de lâ€™IntÃ©rieur et de la SantÃ©, a rapportÃ© la presse burundaise. 
Le gouvernement a adoptÃ© fin octobre un projet de rÃ©vision de la Constitution qui permettrait au prÃ©sident Nkurunziza, au
pouvoir depuis 2005, de briguer Ã  partir de 2020 deux mandats de sept ans.  Lâ€™annonce en avril 2015 de sa candidature Ã 
un troisiÃ¨me mandat controversÃ© avait ouvert une crise politique qui a fait depuis au moins 1.200 morts et plus de
400.000 dÃ©placÃ©s. Les bailleurs de fonds internationaux ont suspendu leur aide directe au Burundi en 2015.  
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